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Pour plus de commodité, ce document est accompagné d'une version électronique sur disquette. Veuillez renvoyer une copie de la disquette accompagnée d'une version papier du document,  signée,  au Secrétariat de l'Alliance; a/s UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse.

Les questions doivent être adressées au : Dr Tore Godal,

tgodal@unicef.org ou aux représentants d'une institution partenaire de l'Alliance. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.
1. Résumé 

Résumé de la proposition comprenant les demandes de soutien de l’un ou des deux comptes subsidiaires – services de vaccination et/ou vaccins nouveaux et vaccins sous-utilisés. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire). La nature de la participation du CCI à l’élaboration de cette proposition doit aussi être résumée.

La République du Bénin sollicite l'appui de l'Alliance Mondiale pour les Vaccins et la Vaccination pour d'une part, l'introduction des nouveaux vaccins (fièvre jaune et hépatite virale B) dans le PEV et d'autre part le renforcement des services de vaccination.

Le taux de couverture  par le DTC3 (données de routine) est de 77% en 1999

Les objectifs de couverture sont :

Année
Objectifs de couverture par antigène


DTC3
HepB3
VAR
VAA


2001
83%
83%
76%
76%

2002
83%
83%
77%
77%

2003
84%
84%
78%
78%

2004
84%
84%
79%
79%

2005
85%
85%
80%
80%

Les taux de couverture de ce tableau ont été revus à la baisse par rapport à ceux du plan triennal annexé au document du fait des réalités actuelles. En effet : 


- un accord intervenu entre le Bénin et le FMI en 1987 a suspendu le recrutement du personnel 


- le personnel actuel est vieillissant et non renouvelé


- l'introduction de nouveaux vaccins appelle un surcroît de travail

Les quantités de vaccins demandés pour atteindre ces objectifs sont :

Année
Antigènes


HepB (flacons de 10 doses)
VAA (flacons de 10 doses)

2001
894,462 doses
298,154 doses

2002
697,542 doses
232,514 doses

2003
684,535 doses
228,178 doses

2004
675,104 doses
225,035 doses

2005
705,404 doses
235,135 doses

Le Comité de Coordination  Inter agences a commis un comité restreint de rédaction du présent document qui a été ensuite présenté au CCIA PEV qui l'a amendé et adopté. Le CCIA PEV est par conséquent entièrement engagé dans le processus de la demande d'appui à GAVI  et donc impliqué  dans sa gestion et son suivi.

2. Signatures du Gouvernement 

Le Gouvernement de la République du BENIN s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est annexé à ce document. Il s'engage en outre à examiner chaque année les résultats des districts en matière de vaccination, par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Par la présente, le Gouvernement demande à l'Alliance et à ses partenaires de contribuer, en accord avec le plan, aux besoins en assistance financière et technique pour soutenir la vaccination des enfants. 

Signature :
…………………………………………...

Fonction :   Ministre de la Santé Publique 

Date :
12 Janvier 2001
Le Secrétariat de l'Alliance n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Le Secrétariat de l’Alliance pourra communiquer les documents aux partenaires et aux collaborateurs de l'Alliance.

Les soussignés, membres du Comité de Coordination interagences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée. Les signatures avalisant cette proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire. (Directives relatives aux propositions des pays, # 2.) :

Institution/Organisation
Nom/Fonction
Date                 Signature





Ministère de la Santé Publique 
Marina d'ALMEIDA MASSOUGBODJI

Ministre de la Santé Publique
12/01/01

OMS
Solange B. KOUO EPA 

Représentante/OMS
12/01/01

UNICEF
Esther GULUMA 

Représentante/UNICEF
12/01/01

USAID
Alicia  DINERSTEIN 

Représentante/USAID
12/01/01

ROTARY International
Edouard GOUDOTE 

Président de la Commission Polio Plus Nationale
12/01/01

Banque Mondiale


Midou IBRAHIMA  

Chargé d'opération pour les secteurs sociaux
12/01/01

Projet Bénino Allemand des Soins de Santé Primaire
 Christophe  DOSSOUVI

Coordonnateur national PBA
12/01/01

Fonds d'Aide et de Coopération Française 
Jean Luc PORTAL

Assistant Technique
12/01/01

Ministère des Finances et de l'Economie
Isaïe ZEKPA 

Représentant/MFE
12/01/01

Ministère Chargé de la Coordination de l'Action Gouvernementale, du Plan, du Développement et de la Promotion de l'Emploi 
Françoise ALODJOGBE 

Représentante/MECCAG-PDPE
12/01/01

Faculté des Sciences de la Santé


Rafatou TOUKOUROU

Représentante du Doyen/FSS
12/01/01





Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est :

Nom : Jacques HASSAN 

Fonction/adresse:  Directeur de la Recherche






 et du Développement en Santé

N° de tél. (229) 95-61-07 



………………………………..

N° de fax(229) 33-04-64



………………………………..

Courrier électronique: pevben@leland.bj
 …………………………….  

Autre adresse :

Nom :  Jacques P. TOSSOU      
Fonction/adresse Chef du Service de Vaccination

N° de tél.31-23-29



………………………………..

N° de fax(229) 33-04-64


………………………………..

Courrier électronique :   pevben@leland.bj 
………………………………..       

  BP  298 Cotonou Bénin

 

3. Fiche d'information relative à la vaccination

Tableau 1 : Renseignements de base (1999)



Population 
6 187 173 

PNB par habitant
380 USD 


Nourrissons survivants* 
225 591
Taux de mortalité infantile 
 86.7 / 1000 


Pourcentage du PIB alloué à la santé
7,14 % 

Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
5,10 % 
 

* Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire.

Tableau 2 : Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité selon rapport annuel à l’OMS/UNICEF

Tendances de la couverture vaccinale des enfants de 12 mois

Charge de morbidité des maladies évitables 

par la vaccination



Vaccin
Notifié(1)
Enquête(2)
Maladie
Cas déclarés
Cas/décès estimés


1998
1999
1998
Groupe d’âge
1999
Groupe d’âge

1998
1999
1998
1999

BCG
92%
91%




Tuberculose
2516
2751
5%
5%

DTC
DTC1
92%
88%




Diphtérie
0
0
0%
0%


DTC3
81%
77%




Coqueluche
139
425
0%
0%


[  (  DTC1-DTC3 )   / DTC1 ]   x  100
12%
12.5%










VPO 3
81%
77%




Poliomyélite

4
9
0%
0%

Rougeole
82%
79%




Rougeole
4 134
2 705
0,6%
0,3%

TT2+ 

Femmes enceintes
74%
74%




Tétanos NN
46
55
30,4%
11%

Hib 
SO 

SO




Hib
ND
ND



Fièvre jaune
SO
SO




Fièvre jaune
(6)
(0)
50%
0%

HepB  
SO
SO




Séroprévalence           hépatite B

(si disponible)
6,08% 





(1) La source de ces rapports est : - Annuaire statistiques sanitaires 1998 & 1999 - Service de Vaccination/PEV ; Enquête Démographique et de Santé (EDS) 96
(2) Ces données ont été collectées dans les enquêtes suivantes :  il n'y a pas eu d’enquête récente de couverture vaccinale, la dernière enquête remonte à 1996 et il s'agit de l’EDS 96.

Résumé sur le développement du système de Santé :

Le bilan du secteur santé sur la période 1989 à 1995 a fait observer :

- le niveau encore élevé de la morbidité et de la mortalité

- une faible accessibilité aux soins ainsi qu’une faible fréquentation des services de santé

- l’insuffisance de personnel qualifié

- l’absence d’un plan de formation et d’un mécanisme de gestion de carrière du personnel

- la faible capacité d’absorption des ressources disponibles

- le premier niveau de référence peu opérationnel.

Conformément aux conclusions de la table ronde du secteur santé tenue en janvier 1995 et aux principales orientations du secteur pour la période 1997-2001, cinq axes prioritaires d’intervention ont été retenus en vue d’améliorer l’accessibilité et la qualité des soins ainsi que la participation communautaire. Il s’agit de : 

- La décentralisation de la pyramide sanitaire et le renforcement de la couverture sanitaire

- Le renforcement des capacités de gestion du secteur

- L’amélioration des capacités de financement du secteur

- L’amélioration du traitement intégré des principales maladies

- L’amélioration de la santé reproductive.

La mise en œuvre de diverses stratégies par les autorités sanitaires ont permis d’obtenir les résultats suivants :

- L’amélioration de la couverture en infrastructure sanitaire et en équipements par la construction ou réhabilitation de plus de trois cents centres de santé répartis sur l’ensemble du territoire national.

- La création des Centres d’Action de Solidarité pour l’Evolution (CASE) destinés à l’épanouissement des populations à travers la résolution des problèmes sociaux tels que l’alphabétisation, l’approvisionnement en eau, l’hygiène et l’assainissement ainsi que l’amélioration du rendement agricole.

- La réorganisation de la base de la pyramide sanitaire en zones sanitaires dotées chacune d’un hôpital de référence de premier niveau. Sur un total de trente trois zones sanitaires prévues, treize sont déjà fonctionnelles. Les études de faisabilité sont achevées pour le reste et les arrêtés de création déjà signés.

- Des équipes techniques ont été constituées et travaillent sur les mécanismes de prise en charge intégrée des maladies de l’enfance.

- Dans le cadre des soins préventifs, les activités du PEV et d’autres programmes ont amélioré le visage sanitaire du pays même si beaucoup de défis restent à relever. La couverture vaccinale qui était très basse dans les années 80 (environ 12%), a nettement progressé et se maintient actuellement autour de 80%, ce qui a certainement contribué à l’amélioration de la santé des enfants.

Documents de référence (ne joindre que les pages pertinentes) :

· Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé
Numéro du document 1

· Structure des services de santé du gouvernement et ses liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme)
Numéro du document 2

· Etat des réformes, en cours ou prévues, du système de santé (par ex. décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode de financement) et leurs conséquences pour les services de vaccination 


Numéro du document 3

· Politiques et pratiques gouvernementales à l'égard de la participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination


Numéro du document (*)

(*) La collaboration des services de vaccination avec le secteur privé n'est pas formalisée. Les formations sanitaires privées bénéficient de l'appui logistique du PEV pour développer les activités de vaccination à la demande.

4. Profil du Comité de coordination interagences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI. (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.1).
· Nom du CCI : Comité Interagences pour le Programme Elargi de Vaccination
· Date de la constitution du CCI actuel : 10 septembre 1998
· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) : multisectorielle
· Fréquence des réunions :  une réunion  par trimestre et des réunions extraordinaires à la demande.

· Composition (1), (2) :

Fonction


Titre/organisation
Nom

Président(e)


Ministre de la Santé Publique ou son Représentant
Professeur Marina d'ALMEIDA MASSOUGBODJI

1er Vice-Président
Président de la Commission Polio Plus Nationale du Bénin (Rotary International)
Professeur Edouard GOUDOTE

2ème Vice-Président
Représentant de l'UNICEF
Madame Esther GULUMA

3ème  Vice-Président
Directeur de la Recherche et du Développement en Santé (1)
Docteur Jacques HASSAN

Secrétaire


Chef du Service Vaccination de la DRDS
Docteur P. Jacques  TOSSOU

Membres
· Directeur National de la Protection Sanitaire (DNPS)
Docteur Jonathan AMEGNIGAN 


· Directeur de la Programmation et de la Prospective (DPP)
Monsieur Christian ATINDEHOU


· Directeur des Ressources Financières et Matérielles  (DRFM) (2) 
Monsieur Jocelyn DEGBEY


· Directeur de l'Inspection et de la Vérification Interne (DIVI)
Docteur Joseph FOUNDOHOU


· Coordonnateur du Projet Santé et Population (PSP)
Docteur Olivier CAPO-CHICHI


· Chef du Service Santé Maternelle et Infantile (SSMI/DSF)
Docteur Esther TRAORE


· Chef du Service Nutrition (SNU/DSF)
Docteur Raïma  MOUDACHIROU


· Chef du Service Epidémiologie et de la Surveillance Sanitaire des frontières, ports et aéroports (SESS/DNPS)
Docteur  Dorothée YEVIDE


· Chef du Service Statistique Documentation et Recherche Opérationnelle (SSDRO/DPP)
Docteur Félix AHOUANDOGBO


· Responsable de la chaîne de froid au Service Vaccination
Madame Marie-Christine BALLEY


· Responsable de l'évaluation continue et de la Surveillance Epidémiologique au Service Vaccination
Docteur Julien TOESSI 


· 1 Représentant du Ministère des Finances et de l'Economie (2)
Monsieur Isaïe ZEKPA


· 1 Représentant du Ministère de la Culture et de la Communication, Porte parole du Gouvernement (2)
Monsieur François DEGILA


· 1 Représentant du Ministère d'Etat Chargé de la Coordination de l'Action Gouvernementale, du Plan, du Développement et de la Promotion de l'Emploi (2)
Madame Françoise ALODJOGBE


· 1 Représentant du Ministère du Développement Rural
Monsieur Martial NOUTAIS


· 1 Représentant du Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme
Madame Yvette AHOUANDOGBO


· 1 Représentant du Ministère de la Défense Nationale
Docteur Alain AZONDEKON

Fonction


Titre/organisation
Nom


· 1 Représentant du Ministère de la Jeunesse et des Sports et Loisirs
Monsieur 

Mathias Noutaï ALLAGBE


· 1 Représentant du Ministère de l'Intérieur, de la Sécurité et de l'Administration Territoriale
Monsieur Jérôme C. M. GNIMASSOU


· 2 Représentants des Clubs ROTARY du Bénin
Monsieur Ashock MIRCHANDANI

Pr  Souleymane BASSABI 


· Représentante de l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS)
Docteur Solange Béatrice KOUO EPA


· 1 Représentant du Fonds des Nations Unies pour l'Enfance (UNICEF)
Docteur Mehoundo FATON


· 1 Représentant de United States Agency for International Development (USAID)
Madame Laura HOEMEKE


· 1 Représentant de la Fondation PEV


Madame Joséphine ABALLO


· 1 Représentant du Fonds d'Aide et de Coopération (FAC)
Docteur Jean Luc PORTAL


· 1 Représentant de la Banque Mondiale
Docteur Midou IBRAHIMA 


· 1 Représentant du Projet Bénino-Allemand des Soins de Santé Primaires (PBA/SSP)
Docteur  Christophe  DOSSOUVI


· 1 Représentant du Programme d'Appui au Développement de la Santé (2)
Docteur Laurent ASSOGBA


· 1 Représentant de l'Appui Bénino-Néerlandais aux Soins de Santé Primaires (ABN/SSP)
Docteur Emile  KONASSANDE


· 1 Représentant de la Faculté des Sciences de la Santé (FSS)
Docteur Rafatou TOUKOUROU


· 1 Représentant de l'Institut National Médico-Social (INMES)
Professeur Isidore ZOHOUN 

(1) Le décret N° 2000-164 du 29 Mars 2000 a transféré le Service de Vaccination de la Direction de la Santé Familiale à la Direction de la Recherche et du Développement en Santé. Par conséquent, le Directeur de la Recherche et du Développement en Santé remplace le Directeur de la Santé Familiale comme 3ème vice Président du CCIAPEV.

(2) Après la signature de l'arrêté de la création du CCIAPEV en 1998, certaines structures ont changé de dénomination.

· Relations fonctionnelles du CCI avec d’autres institutions du secteur de la santé : Néant
· Principales fonctions et responsabilités du CCI :

  Le Comité Inter agences pour le PEV est chargé de : 

- fixer les orientations du Programme Elargi de Vaccination ;

- participer à la rédaction des plans d'action et à l'adoption des budgets du Programme ;

- mobiliser les ressources nécessaires au fonctionnement du Programme ;

- faire le plaidoyer au niveau des agences au plan international pour acquérir des ressources complémentaires.

· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois :

· Elaboration et mise en oeuvre d’un Plan Intégré de Communication pour le PEV

· Plaidoyer pour la mobilisation de ressources pour le PEV auprès des bailleurs y compris GAVI

· Appui plus intense à la gestion du PEV de routine (conformément aux recommandations de la dernière revue interne du PEV)

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition :

· Proportion des zéro doses

· Taux de déperdition entre le DTC1 et DTC3
· Taux de couverture pour les nouveaux antigènes (vaccin anti-amaril et Hépatite B)

Documents de référence :

· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois


Numéro de document 4

· Mandat du CCI


Numéro de document 5

· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé


Numéro de document 6

5. Evaluation des services de vaccination

Se référer aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition. (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.2)
· Evaluations, examens et études des services de vaccination pour référence :

Titre de l'évaluation
Principales institutions participantes
Dates

Evaluation du Financement Communautaire
Unicef, MSP
1999

Enquête sur les occasions manquées de vaccination dans la ville de Cotonou
USAID, MSP
1999

Evaluation du volet communication pour le PEV
OMS
2000

Revue interne du PEV
Agences partenaires, secteurs nationaux de développement, communautés, OMS/AFRO
Juillet 2000

Evaluation de la couverture vaccinale des JNV 2000
OMS
2000

· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants :

( Bon fonctionnement du PEV de routine (maintien de la couverture vaccinale autour de 80% depuis 1994)

( La chaîne de froid fonctionne de façon satisfaisante et a été renouvelée à 80% environ en 1999

( Engagement politique qui s'exprime à travers l' initiative d’indépendance vaccinale 

· Les évaluations ont recensé les trois problèmes principaux suivants :

· Personnel vieillissant et en effectif de plus en plus réduit

· Faiblesse de la supervision

· Taux de déperdition entre DTC1 et DTC3 élevé

· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes :

· Rendre dynamique les activités de supervision : révision des normes, institution d’un rapport périodique sur les activités de supervision, utilisation de la carte sanitaire pour la recherche des cibles manquées ou non atteintes

· Renforcer le système de surveillance des maladies cibles du PEV

· Introduction de nouveaux vaccins dans le PEV de routine (fièvre jaune, hépatite B)

· Joindre copie intégrale (avec résumé)  :

· du rapport d'évaluation le plus récent sur la situation des services de vaccination (5ème  Revue du PEV)


Numéro du document 7



· d’une liste des recommandations du rapport d'évaluation, préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c'est-à-dire intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  
Numéro du document 8

· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

Titre de l’évaluation
Mois/année

Sécurité vaccinale
2001

Evaluation externe du PEV
2001

Plaidoyer et plan de communication
2001

Analyse des coûts du PEV
2002

6. Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. (Directives relatives aux propositions des pays # 4.3)

· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé.


Numéro de document 9

· Tableau 3 : Calendrier de vaccination  avec vaccins traditionnels et vaccins nouveaux (ajoutez/corrigez/remplissez selon qu’il convient)


AGE
Visite
Antigènes traditionnels
Vaccins nouveaux

  Naissance
1
BCG
VPO






  6 semaines
2

VPO1
DTC1


Hb 1


10 semaines
3

VPO2
DTC2


Hb 2


14 semaines
4

VPO3
DTC3


Hb 3


  9 mois
5



Rougeole
Fièvre jaune























· Tableau 4.1 : Données de base et objectifs annuels


Données de base
Objectifs


1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005

# de naissances
247,007
           251,482 
           256,746 
           263,008 
           270,190 
           278,057 
           286,346 

# de décès de nourrissons
21,416
             21,351 
             21,361 
             21,435 
             21,534 
             21,688 
             21,820 

Nourrissons survivants
225,591
           230,131 
           235,385 
           241,573 
           248,656 
           256,369 
           264,526 

Taux d’abandon [  (  DTC1 - DTC3 )   /   DTC1 ]   x  100
12.5 %
12%
11,5%
11%
10,5%
10%
10%

Enfants ayant reçu les trois doses de DTC* 
173,705
186,406
195,369
200,505
208,671
215,350
224,847

Enfants vaccinés avec*: Hépatite B

(indiquez nouveau vaccin autre que la fièvre jaune)
SO
186,406
195,369
200,505
208,671
215,350
224,847

Enfants vaccinés avec*: 

(indiquez nouveau vaccin autre que  fièvre jaune)
SO







Enfants vaccinés contre la rougeole**
178 217
184,105
178,892
186,011
193,952
202,531
211,621

Enfants vaccinés contre la fièvre jaune**
0
184,105
178,892
186,011
193,952
202,531
211,621

*Au moment de l’introduction des vaccinations avec des vaccins associés, seules les vaccinations avec le DTC3 devraient diminuer progressivement.

**Ne remplir que si l’on souhaite recevoir le vaccin contre la fièvre jaune.



· Résumé des principaux points d’action et du calendrier pour l’amélioration de la couverture vaccinale

1) Introduction de deux nouveaux antigènes :


· fièvre jaune
Avril 2001

· hépatite B
Octobre 2001

2) Amélioration de la supervision 
Janvier 2001

3) Approche des zones à haut risque dans le cadre de la lutte contre la rougeole et le tétanos
Février 2001

4) Focalisation sur les zones à faible couverture vaccinale
Mars 2001

· Résumé des principaux points d’action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins :

1) Poursuite de la formation sur la politique des flacons entamés
Janvier 2001

2) Supervision de la mise en oeuvre de la politique de réduction des taux de perte (flacons entamés, chaîne de froid)
Avril 2001

3) Achèvement du renouvellement de la chaîne du froid périphérique, intermédiaire et central
Décembre 2001

Tableau 4.2 : Estimation des taux annuels de perte de DTC


1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005

Taux de perte de DTC

ND
37%
25%
20%
15%
10%
10%

· Résumé du plan de sécurité vaccinale (Directives relatives aux propositions des pays, # 3.) :

En raison du risque important d'infection grave (SIDA, hépatite virale B) que font courir  les injections réalisées avec des seringues réutilisables et l'absence du contrôle de la qualité de la stérilisation, la cinquième revue interne du PEV réalisée en juillet 2000, a fait l'option d'introduire les seringues autobloquantes dans le PEV de routine à compter de 2001 dans le but de sécuriser les injections vaccinales. Cette disposition appelle la mise en œuvre des principales activités suivantes :

· approvisionnement et de distribution de nouveaux matériels d'injection,  de collecte et de destruction du matériel utilisé

· formation du personnel de santé

· plaidoyer auprès des décideurs pour la mobilisation des ressources nécessaires 

· monitoring et supervision

Joindre un exemplaire du Plan sur la sécurité des injections et l’élimination sans risque du matériel d’injection ou les pages pertinentes du Plan du secteur de la santé
Numéro du document 10

· Obstacles et plan d’action pour l’éradication de la poliomyélite (Directives sur les propositions des pays, #.2.).
En nous référant à la situation décrite lors de la revue du PEV au Bénin en juillet 2000, on peut présenter la situation de l’éradication de la poliomyélite au Bénin de la façon suivante :

1 – La couverture de la routine 

Elle reste stagnante autour de 80%. La couverture au VPO3 oscille entre 75 et 82% depuis une décennie au Bénin (Voir les valeurs les plus récentes dans les tableaux contenus dans le présent document). Nous pouvons dire que le critère de base est rempli dans ce domaine-ci.

2 – Les Journées Nationales de Vaccination

Le Bénin vient de réaliser la cinquième édition avec des résultats qui dépassent toujours les 100% de couverture au VPO pour les enfants de moins de cinq ans (voir résultats dans le tableau ci-après). 

TABLEAU I :
Taux de couverture des Journées Nationales de Vaccination des trois 




dernières années

Années
Pourcentage de couverture au cours des JNV


Premier tour
Deuxième tour

1998
116%
111%

1999
119%
116%

2000
129%
135%

Mais avec la persistance de la circulation du poliovirus sauvage, la stratégie de porte à porte généralisé a été préconisée et développée dans le pays pour les JNV de l’an 2000. De plus ces JNV ont été synchronisées avec le Nigeria et le Niger tout comme les autres pays de la sous-région de l’Afrique de l’Ouest et du Centre.

Il convient de mentionner que les taux de couvertures enregistrés lors des JNV sont presque toujours supérieurs à 100% pour deux raisons principales à savoir une population cible sous-estimée et une prestation relativement importante aux hors cibles. Cela a amené à réaliser  une évaluation de la couverture vaccinale des JNV de l'année 2000 qui a révélé une couverture des enfants de moins de 5 ans à 90%. 

3 – Surveillance épidémiologique 

3.1 - Surveillance active des Paralysies Flasques Aiguës (PFA)

Elle a réellement commencé à travers tout le pays en 1999. Les résultats ont révélé que malgré une couverture de routine autour des 80% et 4 éditions des JNV, le poliovirus sauvage circule toujours au Bénin. On a observé en 1999, 71 cas de PFA dont 9 dus au poliovirus sauvage. En l’an 2000, l'amélioration de la surveillance a permis de détecter 77 cas de Paralysies Flasques Aiguës dont un seul dû au poliovirus sauvage. Le nombre de cas de poliomyélite est en nette diminution au Bénin. Malgré les efforts mis en œuvre seulement 50% des cas de PFA ont été investigués dans l'intervalle de 14 jours après la survenue de la maladie.

3.2 – Rythme de transfert des rapports des autres maladies à risque épidémique

Des efforts importants sont actuellement mis en œuvre pour améliorer la complétude et la promptitude des rapports en provenance des districts.

Au total le programme d’éradication de la poliomyélite au Bénin a enregistré des progrès substantiels grâce notamment à l'implication des autorités politiques et administratives. L’équipe technique a été renforcée par le recrutement du personnel de l’OMS et l’appui des autres partenaires tels que l’UNICEF, l’USAID, le ROTARY International, le CDC Atlanta etc… 

POINTS DES ACTIVITES A CONDUIRE POUR REMEDIER AUX DIFFICULTES

Les principales activités retenues pour améliorer notre performance en terme de surveillance active des PFA en 2001 sont : (confère le plan triennal 1999-2002).

· Elaboration et la mise en œuvre du plan national de communication pour le PEV (sensibilisation des inspecteurs et directeurs d’écoles primaires sur l’éradication de la poliomyélite, implication des radios de proximité dans la sensibilisation des populations rurales, briefing des communicateurs, réalisation des spots télévisés)

· Poursuite de la recherche active des paralysies Flasques aiguës par les équipes départementales renforcées, 

· Surveillance épidémiologique des maladies à risque épidémique (système d'alerte)

7. Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

Résumé des aspects du plan pluriannuel sur la vaccination relatifs  à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins. (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.4.).

· (Si des vaccins nouveaux et sous-utilisés ont déjà été introduits)
Leçons apprises sur la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d’abandon, le taux de perte, etc.… sur la base de  l’expérience actuelle avec les vaccins nouveaux et sous-utilisés déjà introduits :

· Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins nouveaux et sous-utilisés demandés : premier choix 

· (Pour chaque vaccin demandé, indiquer le premier choix de la présentation préférée; voir directives # 5.2)
Tableau 5.1 : Estimation du nombre de doses de vaccin Fièvre Jaune 10 doses  (indiquer pour un seul conditionnement)



2001
2002
2003
2004
2005

A
Nombre effectif d’enfants devant recevoir le nouveau vaccin* (doit correspondre aux objectifs du tableau 4.1)
178,892 
186,011
193,952
202,531
211,621

B
Nombre de doses par enfant vacciné 
1 
1 
1 
1 
1 

C
Taux de perte estimé en %

25
20
15
10
10

D
Facteur de perte [ = 100 / (100-C) ]
1.33
1.25
1.18
1.11
1.11

E
Facteur stock régulateur 
 pour les vaccins 
1.25
0
0
0
0

F
Nombre total de doses de vaccin nécessaires [= A x B x D x E]
298,154 
232,514
228,178
225,035
235,135

G
% des vaccins demandés au Fonds
100
100
100
100
100

H
Nombre de doses demandées au Fonds [ = F x G / 100 ]
298,154 
232,514
228,178
225,035
235,135

I
Nombre de doses par flacon
10 
10 
10 
10 
10 

J
Seringues autobloquantes
(y compris un taux de perte maximum de 5 %)  [= A x B x E x 1.053 x G / 100]
235,467 
195,870
204,231
213,265
222,837

L
Seringues pour reconstitution
 [= H / I ]
29,815 
23,251
22,818
22,503
23,513

M
Nombre total de seringues demandées au Fonds     [ = J + L ]
265,283 
219,121
227,049
235,769
246,351

N
Nombre total de boites de sécurité demandées au Fonds 

[ = M / 100 ]
2,653 
2,191
2,270
2,358
2,464

Le Gouvernement a commandé sur ses fonds propres 1.070.000 doses de VAA pour vacciner les enfants de 1 à 4 ans. Il compte sur GAVI pour avoir les vaccins nécessaires pour ceux de 0 à 11 mois en 2001 et dont les besoins sont présentés dans le tableau ci-dessus.

*   Ajuster les objectifs estimés si une introduction progressive ou en cours d’année est prévue. Des explications doivent    être données si les cibles pour le hepB et le Hib diffèrent de celles pour le DTC3.

Tableau 5.2 : Estimation du nombre de doses de vaccin Hépatite B – 10 doses      --- (indiquer pour l’autre conditionnement uniquement si une autre présentation du même vaccin est demandée) :



2001
2002
2003
2004
2005

A
Nombre effectif d’enfants devant recevoir le nouveau vaccin (doit correspondre aux objectifs du tableau 4.1)
178,892 
186,011
193,952
202,531
211,621

B
Nombre de doses par enfant vacciné 
3 
3 
3 
3 
3 

C
Taux de perte estimé en %

25
20
15
10
10

D
Facteur de perte [ = 100 / (100-C) ]
1.33
1.25
1.18
1.11
1.11

E
Facteur stock régulateur 
 pour les vaccins 
1.25
0
0
0
0

F
Nombre total de doses de vaccin nécessaires [= A x B x D x E]
894,462 
697,542
684,535
675,104
705,404

G
% des vaccins demandés au Fonds
100
100
100
100
100

H
Nombre de doses demandées au Fonds [ = F x G / 100 ]
894,462 
697,542
684,535
675,104
705,404

I
Nombre de doses par flacon
10 
10 
10 
10 
10 

J
Seringues autobloquantes
(y compris un taux de perte maximum de 5 %)  [= A x B x E x 1.053 x G / 100]
706,401 
587,609
612,693
639,796
668,511

L
Seringues pour reconstitution
 [= H / I ]
89,446 
69,754
68,453
67,510
70,540

M
Nombre total de seringues demandées au Fonds     [ = J + L ]
795,848 
657,363
681,146
707,306
739,052

N
Nombre total de boites de sécurité demandées au Fonds [ = M / 100 ]
7,958 
6,574
6,811
7,073
7,391

* Ajuster les objectifs estimés si une introduction progressive ou en cours d’année est prévue. Des explications doivent être données si les cibles pour le hepB et le Hib diffèrent de celles pour le DTC3.

(Ajouter le nombre de tableaux nécessaires (5.3, 5.4 ….) pour calculer les doses requises de différents vaccins sous différents conditionnements)

· Résumé des points d’action qui traitent des conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d’abandon, le taux de perte, etc. dans le plan d’introduction des vaccins nouveaux et sous-utilisés :

· Capacité de stockage :
· Le volume net à stocker en chambre positive y compris les nouveaux vaccins (emballages inclus), pour vacciner la population cible (enfants et femmes enceintes) est de 22 m3 par an en deux livraisons de 11 m3.  Ce qui est limite pour la chambre froide positive disponible (12 m3) également sollicitée pour le stockage des vaccins d’intervention en provenance de la Direction Nationale de la Protection Sanitaire. Par conséquent, il faudra acquérir une deuxième chambre froide positive de 12 m3 en 2001 pour avoir une capacité de stockage suffisante et pour garantir la sécurité des vaccins.

· Le volume net à stocker en chambre négative y compris les nouveaux vaccins (emballages inclus), pour vacciner la population cible (enfants et femmes enceintes) est de 5.5 m3 par an.  Ce qui est suffisant pour la chambre froide négative disponible (14 m3) sollicitée également pour les vaccins d’interventions.

· Formation/recyclage du personnel : sur la gestion et l’administration des nouveaux vaccins, l’utilisation des SAB, la politique des flacons entamés, la réduction des taux de perte et des taux d’abandon.

· Evaluation du fardeau des maladies concernées (si disponible) :

Maladies
Titre de l’évaluation
Date
Résultats

Hépatite B
Enquête sérologique de prévalence de l'Hépatite virale B
Mars 1992
Taux de positivité nationale est de 23.91% variant en fonction des sous-groupes :

· 8.35% (personnel de santé)

· 26.67% en milieu scolaire

· 21.08% au sein du grand public de Cotonou

Hépatite B
Enquête épidémiologique
Octobre 1994
Positivité de l’Ag Australia = 12%

Fièvre Jaune
-
-
-

Joindre le plan d’action pour les vaccinations avec les vaccins nouveau ou sous-utilisés (s’il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages et paragraphes correspondants).
Numéro du document (*)



(*) Pages 35, 36 et 37 du Plan triennal d'action PEV 2000-2002

8. Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en oeuvre  pour accroître  les ressources destinées à la vaccination des enfants (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.3, 4.4 et 5.) et qui devront constituer le plan de financement/mobilisation des ressources qui devra être disponible au moment de l’examen à mi parcours (Directives relatives aux propositions des pays, # 6.1) : 

· Financement interne :

· l'Initiative d'Indépendance Vaccinale, mécanisme par lequel le Gouvernement contribue depuis 1996 à l'achat des vaccins de routine.




· La Fondation PEV (la Fondation PEV est une ONG dont la vocation est de promouvoir la vaccination).





· Le Programme d'Investissement Public (PIP)

· Les opérateurs économiques

· Mobilisation de ressources extérieures :

· Coopérations bi et multilatérales (OMS,  UNICEF,  USAID, ROTARY International,  CDC Atlanta,  Banque Mondiale, Coopérations Belge, Française, Néerlandaise, Suisse, Allemande, Japonaise et SOS International) 

· GAVI

· Présenter les tableaux des dépenses pour 1999 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds  à l'Annexe 1.
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· Liste des mécanismes actuels/prévus de financement de la vaccination, y compris les accords passés avec d'autres institutions (par exemple : Initiative pour  l’indépendance vaccinale). Annexer les documents pertinents.
Titre
Partenaires


Initiative Indépendance Vaccinale
Budget national
Numéro de document 12.1

Partenariat avec ONG locales
Fondation PEV
Numéro de document 12.2 

Coopérations bi et multilatérales
OMS,  UNICEF,  USAID, ROTARY International,  CDC Atlanta,  Banque Mondiale, Coopérations Belge, Française, Néerlandaise, Suisse, Allemande, Japonaise et SOS International
Numéro de document 12.3 à 12.n

· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents qui contribuent à la viabilité financière, telles que la réduction du taux de perte des vaccins :

- Formation et recyclage en gestion des vaccins

- Supervision régulière et structurée

- Mise en œuvre de la politique des flacons entamés

- Disponibilité de la chaîne de froid et d'un service de maintenance dans tous les départements

· Joindre un résumé de l’appui financier soutien que les stratégies de réduction de la pauvreté (y compris l'utilisation des fonds dégagés par les mesures d'allégement de la dette) ont apporté à la vaccination :
Numéro de document ….

Le Bénin a sécurisé l'achat des vaccins sur des fonds propres. L'allègement de la dette qui est un mécanisme aléatoire n'est pas orienté vers la vaccination mais vers d'autres axes de la santé (prise en charge des soins de santé des indigents).

9. Résumé des demandes présentées à l’Alliance et au Fonds

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de la République du Bénin
· Remplissant les conditions requises pour bénéficier du soutien de l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination (GAVI) et du Fonds mondial pour les vaccins de l’enfance (le Fonds),

· Considérant que sa couverture par le DTC3 pour 1999 était de 77%, correspondant à 173,705  enfants ayant reçu les trois doses de vaccin DTC,

Demande à l’Alliance et à ses partenaires de lui fournir l’assistance financière et technique requise pour augmenter la vaccination des enfants.

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente de recevoir un soutien du Fonds :

· COMPTE SUBSIDIAIRE POUR LES SERVICES DE VACCINATION
    




 (cocher une seule case)  
Nous disons bien Oui

Pour financer les services de vaccination en 2001, en fonction du nombre d’enfants supplémentaires qui devront être vaccinés avec le DTC3 (vaccins monodoses et associés),  conformément au tableau 4.1, à savoir 8,963 ( nombre d’enfants).
· (Seulement pour les pays qui demandent un soutien du compte subsidiaire pour les services de vaccination)
· Les fonds du compte subsidiaire pour les services de vaccination seront transférés au pays de la manière suivante (cocher seulement une case) 
:
Gouvernement

Une institution partenaire

(préciser le nom) 
(
UNICEF
     Un tiers indépendant


· Décrire  ci-dessous le fonctionnement du mécanisme et la manière dont les règles de la transparence, les normes comptables, les principes de la viabilité à long terme et l'autonomie du gouvernement seront garantis (Directives relatives aux propositions des pays, # 5.1) :
Selon les procédures qui régissent le système des nations unies (UNICEF)

· COMPTE SUBSIDIAIRE POUR LES VACCINS SOUS-UTILISES ET LES NOUVEAUX VACCINS (cocher une seule case)         
Nous disons bien oui

Pour fournir les vaccins suivants : (n’indiquer que les vaccins demandés au Fonds conformément aux tableaux 5.1, 5.2 ….)
Tableau 6


Condition-nement*
Mois et année de début
Nombre de doses demandées pour la première année civile
Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 5.1, 5.2 …





2002
2003
2004
2005

Hépatite B
(1)

(2)x 10 doses
Octobre 2001
894,462
697,542
684,535
675,104
705,404

Hib
(1)

(2)







Fièvre jaune
(2) 10 doses


Avril 2001
298,154
232,514
228,178
225,035
235,135

* Préciser le type de conditionnement requis :  (1) Monovalent ou associé







   (2) Nombre de doses par flacon

· (Uniquement pour les pays qui demandent le soutien du compte subsidiaire pour les vaccins sous-utilisés et les nouveaux vaccins)

· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case)
                           Par l’UNICEF   (                    Par le GOUVERNEMENT  

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement)

Décrire le processus et les procédures de l’autorité nationale chargée de contrôler l’achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle (Directives relatives aux propositions des pays, # 5.2).

10 . Commentaires et recommandations complémentaires du CCI

Face aux défis à relever tels que : 

- Renforcement de la chaîne de froid

- Réduction du taux de perte

- Réduction des zéro doses et des enfants perdus de vue

1 - Le CCIA PEV apprécie l'opportunité que représente le GAVI pour élargir les activités de vaccination au Bénin.

2 - Le CCIA PEV soutient le gouvernement du Bénin et le félicite pour son engagement dans la politique de l'Initiative d'Indépendance Vaccinale (IIV) malgré ses ressources limitées.

3 - Le CCIA PEV souhaite une flexibilité dans la négociation avec GAVI pour étendre la couverture à d'autres affections évitables par la vaccination les années à venir.

4 - Le CCIA PEV souhaite vivement que ce dossier soit étudié favorablement afin que le Bénin bénéficie des ressources nécessaires à l'amélioration de sa couverture vaccinale.

5 – Le CCIA PEV s'engage à contribuer à la bonne gestion des ressources qui seront octroyées par le GAVI.

ANNEXE 1

Besoins financiers et à satisfaire en matière de vaccination (milliers d'USD) 

Tableau 1

Dépenses en 1999 et différentes sources de financement 



Réf.

#
Catégorie / ligne budgétaire
Gouver- nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Dona-teur 11
Dona- teur 2
Dona- teur 3
Dona- teur 4
Dona- teur 

n.. 2
Total dépen- ses en 1999

1.
Vaccins, seringues autobloquantes












1.1
· ligne 1










1.2
· ligne n3…










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 










2.1
· ligne 1










2.2
· ligne n…










3.
Autres postes vaccination












3.1
· ligne 1










3.2
· Ligne n…










Total dépenses en 1999












1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau 2

Budget pour 1999

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  



Contributions des partenaires
Total besoins projetés  
Besoins non satis-faits 

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Gouver- nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Dona- teur 11
Dona- teur 2
Dona- teur 3
Dona- teur 

n.. 2



1.
Vaccins, seringues autobloquantes…












1.1
· Ligne 1










1.2
· Ligne n3…










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation …)










2.1
· Ligne 1










2.2
· Ligne n…










3.
Autres lignes vaccination












3.1
· Ligne 1










3.2
· Ligne n…










Engagement total 












1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

 ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 demandée

Information générale sur le développement du secteur de la santé

a) Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé.
Numéro de document…

b) Structure des services de santé du gouvernement aux échelons central, provincial et périphérique et liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme).

Numéro de document…

c) Réformes, en cours ou prévues, du secteur de la santé (décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode financement) et conséquences pour les services de vaccination.


  Numéro de document…

d) Politiques gouvernementales en matière de participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination.
Numéro de document…

Profil du Comité de Coordination interagences (CCI)

e) Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
Numéro de document...



f) Mandat du CCI


Numéro de document…

g) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins.

Numéro de document…

Evaluation des services de vaccination

h) Rapport de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
Numéro de document…

i) Résumé des recommandations du rapport d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.


Numéro de document…

Plan pluriannuel pour la vaccination

j) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé.
Numéro de document…

k) Plan d'action pour l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes).
l) Plan sur la sécurité des injections.


Numéro de document…

Numéro de document…

Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

m) Tableaux des dépenses pour 1999 et besoins en ressources (Annexe 1)

 
Numéro de document…

n) Accord passé avec d'autres institutions au sujet de la stratégie de viabilité (à savoir: VII)
Numéro de document…

o) La priorité donnée à la vaccination dans les stratégies de réduction de la pauvreté financées au moyen des fonds dégagés par l'allégement de la dette (pour les pays visés par l'initiative en faveur des PPTE).
Numéro de document…

NON
















































































NON





OUI (





OUI (








� VAA : Vaccin Antiamaril


� Projection de la population de l’ensemble du Bénin de 1997 à 2032 – INSAE, octobre 1999


� Tableau de bord social INSAE


� Projection de la population de l’ensemble du Bénin de 1997 à 2032 INSE Octobre 1999


� Lois des Finances 1999


� Lois des Finances 1999


� Service de Vaccination/MSP


� Sans Objet


� Chez les donneurs de sang dans le département de l’Atlantique


� Enfants de moins de 1 an.


� Formule pour calculer le taux de perte de vaccins par le DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.    A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements et B le nombre des vaccins DTC effectués


�  Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons monodoses et double-doses, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses. 





� Le stock régulateur pour les vaccins est normalement fixé à 25%. Celui-ci est calculé en utilisant un facteur de stock régulateur de 1,25, qui n’est appliqué qu’au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Lorsque les nouveaux vaccins sont introduits par phases annuelles, le facteur de 1,25 est appliqué uniquement à la différence dans le nombre des enfants qu’il est prévu de vacciner chaque année. Un facteur 1 est utilisé pour les années suivantes. Si ces taux ne peuvent pas être atteints dans l’immédiat, la proposition doit préciser dans la Section 6 la raison d’être d’un taux plus élevé et comprendre un plan de réduction des pertes.





� Un taux maximum de perte de 5% (= facteur de perte de 1,053 pour les seringues autobloquantes) est appliqué au nombre total des doses de vaccin nécessaires, en excluant les pertes de vaccins.





� Seulement pour les vaccins lyophilisés : fièvre jaune et DTC-hepB-Hib. 





�  Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons monodoses et double-doses le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses. 





� Le stock régulateur pour les vaccins est normalement fixé à 25%. Celui-ci est calculé en utilisant un facteur de stock régulateur de 1,25, qui n’est appliqué qu’au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Lorsque les nouveaux vaccins sont introduits par phases annuelles, le facteur de 1,25 est appliqué uniquement à la différence dans le nombre des enfants qu’il est prévu de vacciner chaque année. Un facteur 1 est utilisé pour les années suivantes. Si ces taux ne peuvent pas être atteints dans l’immédiat, la proposition doit préciser dans la Section 6 la raison d’être d’un taux plus élevé et comprendre un plan de réduction des pertes.





� Un taux maximum de perte de 5% (= facteur de perte de 1,053 pour les seringues autobloquantes) est appliqué au nombre total des doses de vaccin nécessaires, en excluant les pertes de vaccins.





� Seulement pour les vaccins lyophilisés : fièvre jaune et DTC-hepB-Hib. 





� Le mécanisme le plus approprié est le versement direct sur un compte du gouvernement (Directives relatives aux propositions des pays # 5.1)


� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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